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Lorsque l’économie est passée de la cueillette à la subsistance, lorsque les hommes ont commencé à cultiver la terre dans une clairière, le village s’est organisé. Des hommes ont amené de l’eau, des guerriers se sont chargés de leur protection, des prêtres ont pris en charge les préoccupations culturelles, et le chef du village a coordonné toutes ses activités. En quelque sorte, il fut le premier maire. Il est l’organisateur de la collectivité. Et le village, la ville, c’est la cellule démocratique par excellence.
GEORGES FRÊCHE.

Introduction
« Vous comprenez, jeune homme, on ne peut plus rien faire ! Maintenant ce sont des contrôles incessants : la légalité, la chambre régionale des comptes de Marseille, la Cour des comptes de Paris et en plus on a trouvé le moyen de nous inventer le Parquet national financier. Et interdiction de se défendre dans la capitale : plus de cumul des mandats. En province, vous avez l’écharpe, vous avez le bel édifice. Mais si vous voulez voir un ministre, on vous change trois fois le rendez-vous et vous n’avez rien ! Ah, excusez-moi… » Une sonnerie de téléphone interrompt la diatribe de Jean-Claude Gaudin. C’est le préfet. Il repart de plus belle. « Comprenez Monsieur le préfet mon courroux contre ces journalistes de Paris qui disent qu’on ne fait rien pour les quartiers nord ! »
En cet hiver de sa vie politique, le maire de Marseille ne se laisse pas alanguir par la chaleur d’avril, la mer d’huile et le soleil printanier qui baigne le Vieux Port, juste en dessous de son bureau. On est venu lui parler de la fonction de maire, celle qu’il occupe depuis vingt-cinq ans. Et qu’il a tant vu changer. Les souvenirs affluent à l’évocation des plus illustres de ses collègues. Il se souvient de Pierre Mauroy, ancien maire de Lille, « avec lequel on a failli se tenir la main » dans un ascenseur de l’Assemblée nationale, qui avait, sans crier gare, dévalé tous les étages jusqu’au sous-sol. Il se rappelle Jacques Médecin, bouillonnant maire de Nice, « qui se foutait de tout ». Évoque Chaban, le duc d’Aquitaine qui régna sur Bordeaux de 1947 à 1995. Révère Jacques Chirac, à qui il avait expliqué les subtilités du système électoral de la cité phocéenne « dans le bureau où vous êtes ». Bien qu’ancien maire de Paris, ce dernier a toujours su prêter une oreille attentive aux revendications de son homologue marseillais. Malgré sa tirade introductive, Jean-Claude Gaudin l’assure : s’il fallait n’avoir eu qu’un seul mandat, il aurait été maire plutôt que ministre, vice-président du Sénat ou président de région.
Il est 16 h 30 à Marseille en ce lundi après-midi. À Paris, Notre-Dame s’apprête à s’embraser. On ne le sait pas encore et tous les regards se tournent vers l’Élysée, d’où Emmanuel Macron doit prononcer une allocution importante en clôture du grand débat national. Secoué par un mouvement social d’une ampleur inédite, le promoteur du nouveau monde a dû donner des gages aux territoires et s’afficher avec élus de la République, au premier rang desquels se trouvent les maires.
Le président et les maires
Il semblait pourtant peu pressé de leur consacrer tous ses égards. Le 17 novembre 2018, les Français se réveillent dans un pays sans dessus dessous. Des centaines de milliers de personnes occupent les ronds-points, bloquent la circulation, manifestent en réponse à un mot d’ordre dont on ignore l’ordonnateur. C’est l’acte 1 d’une suite encore aujourd’hui inachevée. Le vendredi 22 novembre se tient le congrès des maires. Confronté au défi de l’ordre public, le président de la République décide de ne pas s’y rendre, et se contente de recevoir près de 2 000 élus au palais de l’Élysée pour une déambulation dînatoire entre jardins et buffets. Aux interminables palabres avec la France des écharpes tricolores, caractéristiques de ce congrès qui existe depuis plus d’un siècle, le président a préféré le happening, transformant les édiles en quémandeurs. Une photo par ci, une attention par là. Les actes 2 et 3 font vaciller le trône. Des symboles de l’État sont attaqués, des casseurs se mêlent aux manifestants. Qu’il s’agisse de l’ordre ou de la justice, on peine au sommet de l’État à répondre aux aspirations des Français. Il faut pourtant agir, et vite. Le 10 décembre 2018, le chef de l’État amorce une voie de sortie. Aux mesures d’urgence destinées à soutenir le pouvoir d’achat, il adjoint la promesse de l’écoute, fait vœu de modestie. Grand moment de catharsis collective, le grand débat national doit permettre de purger le malentendu entre le peuple et ses élites. Comment canaliser ce flot d’expression, remettre de la médiation au milieu de cette demande d’immédiateté ? Emmanuel Macron doit trouver des relais. C’est vers les maires, intronisés médiateurs en chef, qu’il décide de se tourner.
Lorsqu’au XIXe siècle la République était menacée, c’est à l’Élysée qu’on les conviait pour que leur présence symbolise la concorde nationale. C’est tout le sens du banquet des maires du 22 septembre 1900. Trêve de mondanités, le peuple exige désormais que ce soit le président qui sorte de son palais. C’est donc un tour de France des maires qu’entreprend Emmanuel Macron.
Presque cent jours s’écoulent du 15 janvier à ce 15 avril 2019. Les cent jours les plus importants du mandat d’Emmanuel Macron. Qui ne fait pas face à Blücher et à des armées coalisées des quatre coins de l’Europe, mais à la colère coagulée d’une partie du peuple de France qui a pris les ronds-points. Il ne s’agit cette fois pas d’une épopée visant à culbuter des armées étrangères mais de parer au plus pressé pour faire rentrer chez eux les contestataires. Pacifier les rues, rassurer les commerçants, permettre aux villes de retrouver la quiétude des jours chômés.
De grands moyens sont employés. Le verbe présidentiel n’est qu’assaut d’amabilités pour des élus réhabilités en remparts de la République. La proximité est louée comme jamais, les corps intermédiaires reprennent vie. Dans la Ve République, c’est traditionnellement le député qui dispose du privilège d’interpeller l’exécutif, le mercredi après-midi à l’heure du goûter des enfants, au cours des questions au gouvernement. Avec ses déplacements, le chef de l’État inaugure une nouvelle pratique politique : les questions au président, posées par les premiers magistrats des bourgs du coin. Triomphal retour des maires. Paradoxe d’une figure politique à l’incarnation toujours aussi forte mais dont le pouvoir s’amenuise.
Le président ne s’arrête plus, le coup du débat est permanent. Commencé en Normandie, le 15 janvier 2019 devant 600 maires, son périple le porte à Souillac le 18 janvier à la rencontre des élus d’Occitanie. 6 h 46, 6 h 37, la durée des discussions affole les horloges. La campagne se poursuit avec les maires d’outre-mer, à l’Élysée, le 4 février (7 h 07). Les élus d’Ile-de-France ont le privilège de se voir associé des « acteurs associatifs » le 4 février à Évry (6 h 06). Emmanuel Macron gagne ensuite la Saône-et-Loire le 8 février. L’Indre, le 15. La Gironde, le 1er mars. La Bretagne, le 4 avril. Le 5 avril, la Corse a les honneurs de son ultime halte. Cent jours à courir les sous-préfectures et les salles polyvalentes, sous le regard bienveillant d’une Marianne bombant le torse ou d’un drapeau français ne prenant pas l’ombre d’un étendard européen, au milieu d’une foule aux écharpes tricolores. Le format est toujours le même. Le président introduit l’échange par un court propos liminaire, destiné à son auditoire de « facilitateurs ». Il demande aux maires de se dédoubler et les invite à lui faire part « des préoccupations des maires, élus de la République », puis des « attentes des citoyens ». Mais pourquoi seraient-elles différentes ?
Le chef de l’État comprend-il cette France des territoires ? Il n’a jamais exercé le moindre mandat local, ni été porté à la tête d’une commune. Son accession à l’Élysée a mis fin à près d’un demi-siècle d’histoire politique au cours duquel le président de la République française avait fait ses classes à l’échelon municipal. Valéry Giscard d’Estaing à Chamalières. François Mitterrand à Château-Chinon. Jacques Chirac à Paris. Nicolas Sarkozy, à Neuilly-sur-Seine, où il connut une notoriété nationale dans le tragique contexte d’une prise d’otage dans une école maternelle. François Hollande, à Tulle, dont il fit un fief électoral.
À travers son périple, l’ancien banquier d’affaire se trouve confronté à un univers qui ne lui est pas familier, celui de la permanence et de l’enracinement. Les propos de Jean-Jacques Ciccolini, maire de la commune corse de Cozzano (270 habitants) qui accueillit le dernier grand débat, valent d’être rapportés. « Monsieur le président, la vie dans le haut village est faite de petits riens et l’addition ne fait jamais un grand tout. Le lien affectif, spirituel et viscéral avec le sol où s’enfoncent et se nourrissent nos racines ne doit pas se dissoudre dans l’acétone de la rationalité administrative d’un monde monocorde […] Le plus bel endroit du monde se trouve à jamais au pied du clocher qui nous a vu naître. Au portail de l’école de la République où nous avons appris l’essentiel des savoirs. Aux marches de la mairie où, pour ma part, comme d’autres ici, j’ai choisi de servir mon village et mes administrés ». La salle se lève. Le président lui emboîte le pas.

Le maire,
premier de cordée ou premier de corvée ?
Servir son village et ses administrés. Les mots de cet élu du seigle et de la châtaigne sonnent juste. Ils pointent la singularité du mandat municipal, et la place particulière de ceux qui sont investis de cette fonction dans notre République. À bien y réfléchir, la figure municipale est tout autour de nous. Les amateurs de football le savent bien, il n’y a qu’à s’arrêter sur les noms de nos stades, de Mauroy à Chaban-Delmas. Il en va de même pour nos écoles et nos rues. Ce sont les maires qui marient nos enfants, encouragent l’équipe sportive le dimanche après-midi, et interviennent entre deux voisins. De la crèche des nourrissons à l’entretien des stèles de nos aïeux, le maire est assurément l’élu de la vie, tissant un lien unique avec le citoyen. Du berceau à la dernière demeure.
Le pouvoir municipal a cela de singulier qu’il est incarné, sans doute comme aucun autre mandat local. L’histoire et le droit des institutions communales n’y sont pas étrangers. Le maire est un élu Janus. Sa personnalisation est assise sur les fondements administratifs de son pouvoir politique1, fait de l’exercice de fonctions d’État et de la direction d’une collectivité locale. L’histoire cahoteuse de la fonction en dit long sur les hésitations qui parcourent le pays sur la manière dont il convient d’administrer la France. Pour tout régime politique qui se respecte, elles s’expliquent notamment par d’éminentes visées tactiques. Quand la République des révolutionnaires croyait en la commune pour républicaniser la patrie, les institutions napoléoniennes s’empressaient de mettre les maires au garde-à-vous pour les enrôler au service du centralisme. Avec la loi du 5 avril 1884, la IIIe République instaure une mairie dans chaque commune pour faire pièce à l’église et s’appuie sur les notables qui font office de maire pour exercer un pouvoir « laïque par définition et anticlérical par pente naturelle2 ». Rapine du temporel sur le spirituel, la loi du 9 décembre 1905 fait du maire le seul à même de réglementer l’usage des cloches qui rythment la vie de ses concitoyens. Aux hésitations entre nomination et élection des édiles succède un compromis original. Le maire est élu par le conseil municipal, et non directement par les citoyens, mais demeure sous le pouvoir hiérarchique du ministre de l’Intérieur, qui peut, en des cas très précis, le démettre. Singulière position pour un élu à part, qui illustre parfaitement la phrase de Sieyès selon laquelle « l’autorité vient d’en haut et la confiance vient d’en bas ».
La magistrature suprême mise à part, aucune autre fonction élective n’offre à son titulaire un aussi large champ d’action. Le droit administratif appelle cela la compétence générale. Mais être maire ne consiste pas seulement à autoriser, réglementer et interdire. Ni même salarier, subventionner, résoudre. L’échelon communal constitue un véritable terrain d’expérimentation. Une ville est une petite patrie. Les utopies politiques du XXe siècle se sont déclinées localement. En atteste la spécificité de la ceinture rouge de Paris, et de son épicentre emblématique, Saint-Denis, truffé de références à l’histoire politique3 au point qu’y sonne toujours en fin de matinée, et un peu avant l’heure des vêpres, Le temps des cerises, l’hymne des Communards. Dans le même temps, la proximité propre à l’échelon communal permet aux adversaires les plus acharnés sur le plan idéologique de se rapprocher lorsqu’il s’agit de passer aux travaux pratiques. La gestion municipale invite au compromis. Cela explique les liens parfois délicats entre élus municipaux et partis politiques4, le maire ayant l’obligation de rassembler au-delà d’un simple socle partisan. Davantage qu’un simple acteur, le maire se doit également d’être un conciliateur.
Cette figure politique qui, de Jean Valjean à Monsieur de Raynal en passant par les romans de Balzac, inspire la littérature, a le pouvoir de transformer sa ville, et se trouve associée à la moindre de ses évolutions. Les audaces d’un jour peuvent devenir des réussites intemporelles, sans que l’on imagine un instant qu’elles n’allaient pas de soi. On pense par exemple au chanoine Kir, sans doute le plus célèbre des maires de France pour avoir donné son nom à une boisson mondialement connue, faite d’un mélange de cassis et vin blanc, sans qui jamais Dijon n’aurait disposé du lac qui en fait aujourd’hui le charme5.
Mais l’identification par ses concitoyens d’un élu « à portée d’engueulade » a également son revers. Le maire agrège les contraintes, suscite les contrariétés, voit sa responsabilité pénalement engagée. Il peut être conspué, vilipendé, voué aux gémonies. Parfois à raison. Mais qu’importe qu’il en soit responsable, la colère, toujours, s’abat sur lui. Élu maire de Fréjus le 15 mars 1959, André Léotard subit ainsi l’opprobre de ses administrés pour la catastrophe du barrage de Malpassé, qui fit 423 victimes, et survint le 2 décembre de l’année de son élection. Son fils, François Léotard, en nourrira quelques rancœurs à l’origine de sa volonté de succéder à son père. La proximité a ses écueils, dont l’extension du domaine de la responsabilité des élus n’est pas le moindre.
Voilà pourquoi la difficulté forge des liens, aiguise les caractères et nourrit l’esprit de corps. « Sans les maires, on est foutus », nous assure-t-on parmi les collaborateurs de Jacques Chirac à la mairie de Paris. « Il y a dans ce pays une caste des élus. Nous sommes un groupe de combattants, de guerriers, gardiens de la démocratie. Parce que quand il faut faire des choses, nous sommes toujours en première ligne. Finalement, les autres, les juges, les journalistes, les fonctionnaires, que font-ils ? Ils nous regardent faire ! »

Être maire aujourd’hui
Mais le pouvoir des maires semble justement s’amenuiser. Si la décentralisation a pu constituer une manne financière pour les communes, surtout en ses vertes années, les temps changent, qui dépasse le bourg. Les dotations de l’État ont connu une baisse inédite entre 2013 et 2017 et les ressources fiscales des communes se voient remises en question avec la suppression de la taxe d’habitation. Autre tendance lourde, l’heure est désormais à la coopération intercommunale. Urbanisme, transports, développement économique sont majoritairement traités à une autre échelle.
Devenir maire aujourd’hui a-t-il vraiment un sens ? Garder les cimetières et entretenir les écoles, cela suffit-il à susciter des vocations ? Selon une récente enquête du CEVIPOF, 49 % des maires souhaiteraient abandonner leur mandat, surtout chez les plus âgés, majoritairement pour des raisons familiales6. Voyons le verre à moitié plein : on trouve donc encore des candidats.
Le constat n’épuise pas la question du pourquoi. Fille d’un ancien maire de Nice à la Libération, la journaliste Michèle Cotta esquisse une réponse : « Mon père a fait cela pour ses parents, des pauvres, car devenir maire de Nice était le signe le plus évident de réussite sociale ». Si le prestige de la fonction n’est plus tout à fait ce qu’il a été, reste que « quand on fait quelque chose en tant que maire, on le voit du fait de la durée des mandats. Les ministres ne voient rien, à part leurs échecs. » L’attachement des Français à leur maire est sans commune mesure avec le regard porté sur les autres élus : 83 % d’entre eux ont une bonne opinion des maires (dont 19 % une très bonne et 3 % une très mauvaise) contre seulement 38 % pour les autres élus locaux et 33 % pour les parlementaires7.
Cet attachement va de pair avec celui qui existe pour la commune, réalité vécue, par rapport aux régions et intercommunalités dont l’existence n’est pas forcément perçue. « Il n’y a pas de monument aux morts de la métropole Nice Côte d’Azur, mais un dans chaque village de l’arrière-pays » souligne Olivier Bettati, élu municipal de Nice. « Vous ne verrez pas de votre vivant la disparition des maires », prophétise Loïc Fauchon, ancien directeur de cabinet de Gaston Defferre qui fut maire de Trets (9 000 habitants), devant son jeune interlocuteur. « Le maire est en mission, honorifique au sens noble du terme c’est-à-dire dans l’action de tous les jours et en première ligne avec la population. »
Il suffit d’ouvrir les gazettes pour constater l’intérêt que suscitent les élections municipales au sein de la classe politique. À la tête du département des Bouches-du-Rhône et de la métropole Aix-Marseille-Provence, Martine Vassal dispose d’un budget nettement plus important que celui de la seule cité phocéenne et exerce déjà l’essentiel des compétences les plus stratégiques. Cela ne l’empêche pas de vouloir devenir maire de Marseille. À Paris, les chantres du nouveau monde se disputent les suffrages pour succéder à Anne Hidalgo. Cédric Villani et Benjamin Griveaux, tous deux députés pour la première fois, semblent avoir pris conscience de l’importance du pouvoir municipal. Quand le parlementaire francilien de la majorité applaudit ou vocifère, le maire de Paris planifie et aménage. Le député n’est qu’un porte-parole, quand le maire est une sentinelle.

Sentinelles de la République :
de l’utilité des maires
Au-delà de la force des institutions communales, quelle est la part de responsabilité de ceux qui les dirigent dans cette survivance du mandat de maire ? C’est, dans la perspective de la campagne municipale, cette question qui a été à l’origine de ma volonté d’écrire ce livre. Pour y répondre, je me suis astreint à fouiller dans les souvenirs, les livres d’histoire et les moments forts de notre vie politique depuis 1945. Ma conviction est la suivante : les maires ont joué un rôle majeur dans la reconstruction puis dans le développement des villes qui ont peu à peu éloigné la carte de l’hexagone du « désert français » que décrivait en 1947 le géographe Jean-François Gravier. D’abord parce qu’ils en ont eu les moyens, ensuite parce qu’ils en ont eu le temps, et enfin parce qu’ils ont pris la peine de le revendiquer.
À bien y regarder, il existe en effet dans chaque ville une figure tutélaire, unanimement reconnue pour son importance, et qui a disposé, en plus de son mandat, d’une renommée nationale. Le souvenir des grands maires de France est encore présent dans bien des esprits, et d’abord ceux des nouveaux venus qui rêvent de leur succéder. C’est ce singulier tête à tête entre un maire et sa ville qu’il s’agit d’explorer dans les pages qui suivent.
Passons en revue les protagonistes. Comme toute sélection, celle proposée ici est par définition arbitraire. Elle ne contient que des hommes. Justifions cela. Rétrospective, la période considérée était peu pourvoyeuse de femmes politiques de dimension nationale à la tête de grandes villes. Des personnalités aussi diverses que Martine Aubry (maire de Lille depuis 2001), Anne Hidalgo (maire de Paris depuis 2014) ou Johanna Rolland (maire de Nantes depuis 2014) ont depuis fait leur chemin.
Quels sont donc nos grands maires ? Tous ont un patronyme connu des Français. Au moins en tant que figure nationale, si ce n’est comme élu local. Notre choix s’est porté sur Gaston Defferre (maire de Marseille de 1953 à 1986), Jacques Chaban-Delmas (maire de Bordeaux de 1947 à 1995), Jacques Chirac (maire de Paris de 1977 à 1995) Pierre Mauroy (maire de Lille de 1973 à 2001), Jacques Médecin (maire de Nice de 1965 à 1990) et Georges Frêche (maire de Montpellier de 1977 à 2004).
Plus ou moins bien élus et réélus, ces hommes ont en commun d’avoir marqué leur ville de leur empreinte. Ils ont tous occupé des fonctions ministérielles, à l’exception de Georges Frêche, qui n’en fut pas moins une figure nationale auréolée de sa réussite locale. Certains ont été condamnés par la justice, pour des faits plus ou moins graves. Deux ont été Premier ministre. Un seul a accédé à l’Élysée, deux autres n’ayant pu assouvir leur ambition présidentielle. L’un d’entre eux est mort en poste. Un dernier, cerné par la justice, n’a pu que démissionner pour prendre la poudre d’escampette.
Ces hommes-là se sont connus, reconnus, parfois estimés, et querellés à l’occasion. Trahi par Chirac, Chaban a pleuré Defferre, qui avait pris Frêche sous son aile. Mauroy, que Chirac tenait en estime, et à qui Defferre avait suggéré de faire abattre l’avion de l’avocat Jacques Vergès, a eu maille à partir avec Médecin, amateur de joutes verbales qui a toujours préféré l’outrance à l’indifférence. À eux six, ils représentent une grande partie de notre histoire politique contemporaine.
Ont-ils tout réussi ? Certainement pas. S’il ne vise pas à distribuer les bons et les mauvais points, ce livre essaie de faire la part des choses et de ne pas céder au manichéisme. Il constitue surtout pour l’auteur une tentative de comprendre la force du mandat municipal, dans des villes auxquelles il est étranger.
Qu’ont-ils en commun ? D’avoir été des sentinelles, jaloux de leur pouvoir, toujours sur le qui-vive, jamais las de scruter et sillonner ces villes qui furent la cause de leur vie.




CHAPITRE 1
Gaston Defferre,
Marseillais d’adoption
C’est un vaste cimetière qui regarde vers Aubagne et tourne le dos à la mer. Là, au lieu-dit de la Pinède, les plus belles tombes baignent dans la lumière du matin. La végétation, comme l’agrément des lieux donnent l’impression au visiteur que les défunts ont pris d’éternelles vacances pour leur dernier repos. C’est ici que repose Gaston Defferre, maire de Marseille de 1953 à 1986, sous un vaste rocher des Cévennes qui rappelle ses racines protestantes. « À un grand homme ». C’est ainsi qu’un anonyme, se présentant comme un employé municipal de la ville de Marseille à la retraite, salue la mémoire de l’ancien maire, dans une inscription datée de 2014, année d’élection municipale. Presque comme si, près de trente ans après sa mort, l’ombre de Defferre planait toujours sur la cité phocéenne, dans laquelle la classe politique ne cesse jamais de se référer à son héritage. Mais quel est-il, au juste ? Et qui était-il cet homme, dont le nom est bien plus connu que celui qui le portait ? Parti en quête des traces de ses trente-trois ans de règne, on craint peu à peu de faire chou blanc. Un collège, parmi d’autres, porte son nom. C’est aussi le cas des plages du Prado, ce qu’ici tout le monde ignore. Il y a également des archives départementales Gaston Defferre, qui ne retiennent pas particulièrement l’attention. Ces maigres indices ne nous sont apparemment que d’un faible secours. Interrogeons ceux qui l’ont connu, à commencer par Jean-Claude Gaudin.
Comme souvent, l’actuel maire de Marseille parle beaucoup mais ne dit pas grand-chose. D’habitude enclin à en dire du bien, on s’étonne d’un jugement si sévère sur son prédécesseur. Ses adjectifs (« bourgeois », « autoritaire ») s’éloignent quelque peu du compliment. Jean-Claude Gaudin prend d’abord un malin plaisir à se rappeler des échecs de son prédécesseur, comme ses 5 % à la présidentielle de 1969. « L’envie ne lui a pas repris deux fois ». À mesure qu’il évoque la figure tutélaire, la nostalgie d’une époque finit cependant par gagner le maire. Dans sa bouche, « Defferre » devient « Gaston ». Il évoque alors un « homme qui a aimé Marseille », quand tout semblait à l’origine éloigner de cette ville ce protestant maladivement à l’heure, qui se reconnaissait lui-même peu doué pour la galéjade. « C’est sûr qu’on ne le voyait pas jouer aux boules ou boire du pastis. Ça faisait sérieux. »
Tournons-nous vers d’autres sources. Les archives radiophoniques présentent notre grand maire comme un homme qui a « l’allure d’un anglais, le sérieux d’un allemand, le dynamisme d’un Américain et les faiblesses d’un homme qui se cherche1. » Dans la même émission, l’intéressé se dépeint en travailleur acharné qui n’a pas le don de faire lever les foules. Un « homme moyen ». Était-ce donc seulement cela Gaston Defferre ?
Ne nous laissons pas pour autant égarer, Defferre n’a rien d’un homme sans saveur. Loïc Fauchon, qui fut son directeur de cabinet, rappelle qu’à une époque ce porteur de couvre-chef ne se déplaçait jamais sans dissimuler un pistolet-mitrailleur Uzi dans sa voiture, sous un exemplaire du Provençal. Outre un goût pour les armes fabriquées au Levant, cohérent avec l’inclinaison pro israélienne de la gauche de l’époque, l’anecdote révèle un côté Borsalino, qui colle déjà mieux à la légende noire de Marseille, faite de gros bras et de gangstérisme. Univers qui n’était pas tout à fait étranger à Gaston, qui ne trompait pas grand monde en protestant de son incapacité à reconnaître les frères Guerini.
Va pour la personnalité, qui n’est pas si commune, mais nous ne sommes toujours pas renseignés sur son héritage. Jean-Claude Gaudin s’en sort par une pirouette « il n’y a pas grand-chose d’emblématique, et tout ce qu’il a fait de bien, il l’a fait avec la droite ». C’est que le bien aimé Gaston a toujours été mal élu. Contrairement à d’autres maires sur lesquels nous nous penchons, la force du parti communiste, cohérente avec la sociologie ouvrière de la ville, lui a interdit tout espoir de triomphe au premier tour. Ténacité et habileté furent alors les maîtres mots du Defferrisme, pour tenir d’une main de fer les reines de la ville de Marseille, au gré de coalitions changeantes. Soudain, l’idée nous vient. Et si Gaston Defferre avait davantage marqué la France que sa ville, à travers son action ministérielle ? On l’a dit, un collège porte son nom. Lorsqu’ils y font leur scolarité, les minots de Marseille ont sans doute davantage de chance d’être renseignés sur la figure tutélaire en suivant leur programme d’histoire qu’en cherchant à cheminer sur ses traces dans les rues de la ville.
Le nom de Gaston Defferre est indissociable des deux principales évolutions de la forme de l’État depuis l’après-guerre. La loi-cadre Defferre, adoptée en 1956 par le Parlement, marque le début du processus de décolonisation. Celle du 2 mars 1982 portant décentralisation de la République française consacre les libertés locales. Bilan considérable, et sans doute sans équivalent, pour un seul homme. On comprend dès lors que l’œuvre législative éclipse ainsi les décennies municipales. Le ministre, de la IVe puis de la Ve République, domine le premier magistrat.
Les choses sont-elles si simples ?
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